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EDITORIAL 
 

Le conseil national de Cités Unies France a 
élu, le 14 février dernier, le nouveau 
bureau exécutif  de l’association. Il m’a 
renouvelé sa confiance et je tiens à 
exprimer mes remerciements à tous les 
membres du conseil national et à tous les 
adhérents. 
La composition de notre bureau reflète la 
grande diversité qui caractérise 
l’association. Cette diversité est à la fois 
une richesse, un potentiel et un défi. Une 
richesse, car au sein de Cités Unies France, 
collectivités territoriales de tailles et de 
niveaux différents réussissent à échanger, 
partager, réfléchir sur les enjeux de la 
coopération décentralisée et à concevoir et 
construire des réponses adaptées. Je veux 
citer en particulier : 

- la recherche d’une démarche de 
qualité, nourrie par une 
interrogation et une capitalisation 

régulières – une initiative a été 
prise dans ce sens ;   

- un renforcement de l’approche 
territoriale, visant à une capacité 
accrue des collectivités locales à 
mettre en oeuvre des politiques 
publiques, à minima en 
concertation, au mieux en 
coordination avec la coopération 
bilatérale entre états avec les 
agences onusiennes et européennes 
et bien sûr la société civile ; 

- une approche renouvelée de la 
Francophonie, très attendue par nos 
adhérents, en bonne intelligence 
avec les associations déjà 
existantes ; 

- un développement de la 
composante développement 
économique dans les actions 
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- en direction des pays émergents 
mais aussi dans les pays en voie de 
développement où la demande est 
forte. 

Le défi réside dans le risque de voir les 
démarches se compartimenter par type de 
collectivités, allant vers une coopération 
parcellisée des villes, petites, grandes, des 
départements, des régions, sans pour autant 
réaliser la « nécessaire« synthèse » sur le 
terrain. Cette équation n’est pas simple à 
résoudre et elle nous fait obligation 

d’inventer de nouveaux modes de travail. 
Mais il s’agit de challenges passionnants 
et, avec les membres du bureau, je suis 
convaincu que nous saurons les relever. 
 
 
 

 
 

Charles Josselin 
Président de Cités Unies France 

 
 
 
  
 
 
 

 
 

« Tous français », le nouvel essai de 
Bernard Stasi, président d’honneur de 

Cités Unies France 
 

Vingt ans après son livre L'immigration : 
une chance pour la France, Bernard Stasi 
réitère, avec la complicité d'Olivier Picard, 
son appel à une prise de conscience de 
l'immense richesse que représente la 
diversité française. 
Diversité raciale, culturelle et religieuse ; à 
l'heure de la mondialisation, les 
populations d'immigrés et leurs enfants 
élargissent l'éventail français et l'ouvrent à 
d'autres continents, d'autres religions, 
d'autres façons de vivre. Elles dynamisent 
notre société et lui donnent un surcroît 
d'énergie, de volonté et de ténacité. Peu de  
pays peuvent se prévaloir d'un tel atout. 
Sans aucun angélisme, Bernard Stasi tord 
le cou aux idées toutes faites, aux réflexes 
nationalistes et aux sentiments de peur, en 
nous démontrant que la France a besoin de 
ce nouveau souffle pour aborder le XXIe 
siècle avec confiance. 
 
 
 
 

 
 
Il nous propose des solutions et des 
mesures politiques (laïcité, logement,  
 

 
 
éducation, décentralisation,...) à adopter 
d'urgence pour tirer parti de ce formidable 
potentiel. Et comme Bernard Stasi le dit : " 
Réveillons-nous, citoyens, sortons de nos 
torpeurs, et marchons pour construire, 
autrement que par le verbe, cet 
insaisissable vivre ensemble. " 
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BURKINA FASO     
 

Seconde édition des Assises sur la coopération décentralisée 
Ouagadougou, Burkina Faso  

 
Monsieur Soungalo Ouattara, Ministre Délégué chargé des Collectivités Locales, vient 
d’informer Cités Unies France que les dates prévisionnelles des « 2ème Assises sur la 
coopération décentralisée » étaient fixées aux 6 et 7 décembre 2007.  
 
Cités Unies France, et plus particulièrement le groupe pays Burkina Faso présidé par M. 
Michel Roux, conseiller municipal délégué de Chambéry, sera informé régulièrement et 
mobilisé durant l’année 2007 pour contribuer à l’organisation de ces journées. 
 

Pour toutes informations complémentaires, veuillez contacter Constance Koukoui (E-mail : 
c.koukoui@cites-unies-france.org; Tel : 01 53 41 81 97)  
 
 

TOGO 
 

Lancement du programme concerté  
« Promotion et renforcement de la coopération décentralisée franco-togolaise » 

 
Le ministère français des Affaires étrangères (MAE) a accordé en septembre 2006, un crédit 
de cofinancement au programme concerté intitulé « Promotion et renforcement de la 
coopération décentralisée franco-togolaise », en faveur d’une quinzaine de partenariats.  
 
La collectivité locale « chef de file » de ce programme, qui compte à ce jour onze partenariats, 
est la ville de Chauray (Deux Sèvres). 
 
Le programme est à présent dans sa phase de lancement, à l’occasion d’une rencontre qui aura 
lieu au Togo entre le 10 et le 15 avril 2007. M. Norbert Bealu, président du groupe pays 
Togo de Cités Unies France, y conduira une délégation de plusieurs collectivités françaises.  
 
Informations complémentaires : Constance Koukoui (E-mail : c.koukoui@cites-unies-
france.org: Tel : 01 53 41 81 97) 
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CARAÏBES 
 
Réunion du groupe Caraïbes le 22 février 2007 : 
 
Sous la présidence de Charles Josselin, le groupe Caraïbes a tenu sa première réunion depuis 
sa création en novembre 2006. Ce groupe concerne tout particulièrement la coopération 
décentralisée à Cuba et Haïti. 
 
La réunion a débuté avec l’exposé de Madame Cécile Merle, rédactrice de la Direction des 
Amériques du ministère des Affaires étrangères, sur la situation politique et sécuritaire en 
Haïti, et s’est poursuivie avec un tour de table des participants sur les thématiques de société 
civile et de société politique.  
Dans un deuxième temps, les représentants des collectivités ont présenté leurs actions en 
cours à Cuba et en Haïti. 
Enfin, des points de conclusions ont été abordés rappelant les observations principales du 
débat, et la réalisation d’une mission technique du groupe Caraïbes afin de rencontrer les 
nouvelles autorités locales haïtiennes, connaître leurs besoins et les actions envisagées dans le 
cadre de la coopération décentralisée. 
 
Le compte-rendu de la réunion sera bientôt sur le site de Cités Unies France : www.cites-
unies-france.org  
Pour plus d’informations, veuillez contacter Felicia Medina, (tél : 01 53 41 891 92 ; E-mail : 
f.medina@cites-unies-france.org )  
 
Parution du nouveau répertoire des partenariats entre collectivités territoriales 
françaises et collectivités d’Amérique Latine et des Caraïbes 
 
Le recensement de Cités Unies France sur la coopération décentralisée française avec 
l’Amérique Latine et les Caraïbes s’effectue tous les 3 ans. Le dernier ayant été réalisé 
pendant l’année 2003, nous avons renouvelé ce travail en 2006. 
Ce recensement permet de faire un bilan de l’état de la coopération décentralisée en Amérique 
Latine et de dégager certaines tendances. 
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ÉTATS-UNIS 

 
« Post-catastrophe : reconstruction et revitalisation des Villes après une catastrophe 

pour un environnement durable » 
 

Le président du groupe-pays Etats-Unis, Michel Thiollière, sénateur-maire de Saint-Etienne, 
représentera Cités Unies France au colloque organisé à la Nouvelle-Orléans du 7 au 9 mars 
2007. Il sera accompagné de Guylaine Traoré, chargée de mission à Cités Unies France. 
Cette rencontre entre autorités locales françaises, américaines et canadiennes, vise à terme à 
mettre en place un Forum international pour la reconstruction et la revitalisation des villes 
après une catastrophe environnementale.  Le colloque est organisé en partenariat avec, entre 
autres, l’AMGVF, l’Urban Infrastructure Institute & Urban Utility Center Polytechnic 
University, New York et soutenu par le ministère des Affaires étrangères, le ministère de 
l’Ecologie et du Développement durable et l’Ambassade de France à Washington (voir site 
web CUF). 
 
Ainsi les villes d’Arles, Lyon, Nice, Paris, Toulouse et Saint-Etienne seront représentées par 
les élus en charge des dossiers de sécurité et de prévention, ainsi que les directeurs des 
services concernés. 
 
En marge du colloque et de l’entretien accordé aux collectivités par le Consul général, Pierre 
Lebovics, les collectivités présentes auront l’occasion d’échanger avec l’attachée de 
coopération au français, Madame Aude Ghespière, dans une région très francophile 
(aude.ghespiere@diplomatie.gouv.fr). 
 
 
Lancement du programme « Vivre ensemble : favoriser le dialogue interculturel et 
l’intégration grâce aux partenariats franco-américains » 
 
Du 28 au 30 mars 2007, la ville de Lyon accueillera le colloque d’ouverture du programme 
« Vivre ensemble (…) ». Il s’agit pour les acteurs locaux des collectivités françaises et 
américaines d’échanger sur leurs pratiques relatives à l’intégration à partir des thèmes 
suivants : accès à l’emploi, éducation, religion, accès au logement… Le programme est 
mené par Sister Cities International, en partenariat avec CUF, en collaboration avec 
l’AMGVF et la Ligue des Villes américaines sur un financement du Département d’Etat 
américain, 
 
Un bulletin de pré-inscription figure sur www.cites-unies-france.org  
Pour toute information : 
Guylaine Traoré (E-mail : g.traore@cites-unies-france.org, Tel : 01 53 41 81 85) 
Katarina Fotic, assistante au Pôle PECO-USA , (E-mail : peco@cites-unies-france.org, 
Tel : 01 53 41 81 81 ) 
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SERBIE 
 
Suite aux élections législatives qui ont eu lieu le 21 janvier 2007, aucun gouvernement n’a, à 
ce jour, été formé. Le Parlement serbe a rejeté, le 14 février dernier, le plan de l'ONU pour le 
Kosovo. 
Par ailleurs, le 12 février dernier, le ministre de l'Intérieur du Kosovo, Fatmir Rexhepi, a 
démissionné et le commissaire de la police de l'ONU au Kosovo a été limogé. 
 
 
ALBANIE 
 
Dimanche 18 février 2007 : Elections municipales en Albanie 
 
Les élections locales avaient été à l’origine fixées au 20 janvier 2007. Elles ont finalement eu 
lieu le 18 février dernier. Le chef de l’opposition socialiste Edi Rama a été largement réélu à 
la tête de la mairie de Tirana, et la gauche l’emporte dans nombre de grandes villes, 
notamment à Elbasan, Vlora, Fieri, Korça. 
 
 
POLOGNE 
 
Le gouvernement polonais souhaite renégocier le système de vote de l’Union européenne, 
proposé dans le traité constitutionnel. Il souhaiterait voir abandonner le système de la double 
majorité, selon lequel une décision est acquise si elle réunit 55% des pays de l'UE 
représentant au moins 65% de sa population. 
 
La mission économique de Varsovie a rédigé un document relatif  à la politique structurelle et 
de cohésion en Pologne pour la période 2007-2013, téléchargeable sur son site internet : 
http://www.missioneco.org/pologne/documents_new.asp?V=1_PDF_129589 
 
 
RUSSIE 
 
Colloque « Coopération décentralisée France-Russie », 15 février 2007, au Sénat 
 
L’association « Dialogue Franco-Russe » a organisé, en partenariat avec le Sénat et le 
ministère des Affaires étrangères, un colloque intitulé « Coopération décentralisée France-
Russie », au Sénat, le 15 février dernier. Ce colloque a réuni plus de 450 participants, dont 
une importante délégation russe et divers élus français. Charles Josselin, président de Cités 
Unies France, a  présidé la table ronde consacrée à la coopération décentralisée.  
 
Pour faire suite à ce colloque, l’association « Dialogue Franco-Russe » devrait créer un 
« Conseil des régions russes et françaises». 
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PROCHAINES ECHEANCES PECO : 
 

o Les 8èmes assises de la coopération décentralisée franco-slovaque (Trençin ; 
28 et 29 juin 2007). 

o Les 3èmes rencontres des collectivités croates et françaises (Dubrovnik, 20 et 
21 septembre 2007). 

o Les ateliers de la coopération territoriale européenne (Varsovie ; 12 et 13 
octobre 2007). 

o La micro-réunion technique sur l’eau à Iasi en Roumanie : 5-6 juin 2007 
o Les Assise de la coopération décentralisée franco-roumaine : 15-16 novembre 

2007 
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LIBAN 
 
Report de la conférence de Beyrouth 
 
En raison du contexte politique défavorable, la conférence de l’Initiative Concertée des 
collectivités locales en faveur de la reconstruction et du développement des villes libanaises, 
initialement prévue du 26 au 28 février 2007, à Beyrouth a été reportée. En effet, sur avis 
des représentations diplomatiques et des élus locaux libanais, il n’a pas été recommandé de 
tenir une conférence de grande ampleur en ces moments. Les commissions de CGLU 
« Coopération décentralisée », « Méditerranée » et « Diplomatie des Villes », avec le Bureau 
technique des villes libanaises (BTVL) envisagent de tenir cette réunion à l’automne 2007. 
Les collectivités seront informées de la date retenue pour cette conférence. 
 Toutefois, les représentants techniques des commissions « Coopération décentralisée » 
et « Méditerranée », ainsi que Cités Unies France, la ville de Barcelone et la Diputacion de 
Barcelone se sont rendus à la fin du mois de février à Beyrouth, afin de rencontrer le Bureau 
Technique des villes libanaises et de travailler à la mise en place de groupes de travail, 
composés de collectivités libanaises et européennes. Un rapport de mission sera 
prochainement disponible. 
 
Pour tous renseignements complémentaires, veuillez contacter Virginie Rouquette (Tel : 01 
53 41 81 93, E-mail : v.rouquette@cites-unies-france.org), Guillaume Arnould (Tel : 04 26 
99 35 93 ; E-mail : garnould@grandlyon.org)  
 
 
PALESTINE 
 
Réunion du Réseau de la coopération décentralisée pour la Palstine (RCDP) le 15 
février 
 
La crise interne qui a frappé ces derniers mois la Palestine : 
Le président palestinien Mahmoud Abbas devrait annoncer dans les jours qui viennent la 
formation d’un nouveau gouvernement comprenant des représentants de toutes les 
organisations palestiniennes. 
L’accord, négocié depuis des mois entre le Hamas et le Fatah, porte sur deux des trois 
principes exigés par le président, également chef de l’OLP, qui concernent le respect de la 
légalité arabe et internationale du conflit israélo-palestinien.  
Le porte-parole du mouvement islamiste, dont le chef, Ismaël Haniyeh dirige l’actuel 
gouvernement, a cependant fait savoir qu’il était d’accord pour « la tenue de négociations 
avec Israël sur la base des frontières d’avant la guerre de 1967 » et « prêt à établir un État 
palestinien dans les territoires annexés par Israël en 1967 ». Il a ajouté que le Hamas 
acceptait les termes du plan proposé par le roi Abdallah d’Arabie Saoudite et adopté au 
sommet arabe de Beyrouth en avril 2002. Ce plan précisait, en effet, que les membres de la 
Ligue arabe s’engageaient à normaliser leurs relations avec l’État d’Israël, dès que ce dernier 
aurait totalement évacué les territoires arabes occupés en juin 1967. 
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Il s’agit ainsi, de la part du Hamas, de deux avancées sérieuses, car elles équivalent à une 
reconnaissance implicite d’Israël.  
La Communauté Internationale a décidé de ne pas se prononcer pour le moment, mais deux 
positions peuvent être observées : d’un côté le refus américain de reconnaître ce nouveau 
gouvernement, et d’un autre côté une position plus ouverte au dialogue, portée par la France, 
l’Italie, l’Espagne et la Grande Bretagne. 
 
Le Fonds de solidarité pour les villes palestiniennes 
Le montant du Fonds de solidarité s’élève, aujourd’hui, à près de 200 000 Euros. De 
nouvelles collectivités locales pourront décider d’abonder le fonds dans les prochains mois, 
ce qui permettra au fonds d’étendre ses activités à d’autres villes et villages en Palestine. 
Le comité de pilotage, composé des collectivités donatrices, a décidé, lors de la réunion du 
RCDP, de l’affectation des fonds collectés à partir des informations présentées dans le 
rapport de  mission du RCDP, effectuée du 13 au 20 janvier dernier. La liste des villes et 
villages récipiendaires du fonds avait alors été validée.  
L’antenne du RCDP à Ramallah, en coordination avec les chargés de mission du RCDP en 
France et l’association des collectivités locales palestiniennes (APLA), lancera la phase 
opérationnelle du projet. Les villes et villages retenus seront contactés, afin de déterminer 
les domaines d’intervention pour chaque ville. Ensuite, les fournisseurs proposés par les 
collectivités locales palestiniennes entreront en contact avec le RCDP qui effectuera le 
paiement sur présentation de facture. Une mission d’évaluation sera organisée pour 
déterminer l’avancement des opérations en vue de la préparation et de la présentation d’un 
compte-rendu financier et d’activités final.  
 
Une large communication sera programmée autour de l’initiative du fonds, en France et en 
Palestine. Une conférence de presse sera organisée à ce propos.  
 
Vous pouvez désormais consulter le rapport final de la mission du RCDP et Cités Unies 
France sur le site Internet de Cités Unies France :  
http://www.cites-unies-france.org/html/regions/mediterranee/palestine_activite.html#point2 
 
 
Appel à cotisation pour le RCDP 
Plus que jamais, il est nécessaire d’apporter un élan supplémentaire aux nombreuses 
coopérations en cours, non seulement en direction des villes et villages, mais également des 
institutions palestiniennes. Pour cela, le RCDP invite les  collectivités à rejoindre le Réseau 
pour renforcer ses actions. 
D’importants événements sont d’ores et déjà programmés pour l’année 2007 : l’organisation 
d’un programme de formation pour les nouveaux élus palestiniens à mettre en place en 
collaboration avec l’UNITAR (Agence de L’ONU pour la Formation des élus locaux) et UN 
Habitat ; la promotion des diverses initiatives des collectivités locales en direction de la 
Palestine, ainsi que la tenue des Assises franco-palestiniennes de la coopération 
décentralisée. 
Un premier appel à cotisation pour l’adhésion au RCDP sera bientôt envoyé aux 
collectivités locales françaises.  
Pour tous renseignements complémentaires, veuillez contacter Simoné GIOVETTI (Tel : 01 53 41 81 
87) E-mail : med@cites-unies-france.org; ou Linda Naili : Email. l.naili@cites-unies-france.org; 
Tel. 01 53 41 81 90 
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Programme de formation « Touïza – CUF » d’élus maghrébins  
 
Dans le cadre de son programme de renforcement institutionnel des collectivités locales 
maghrébines, l’association Touïza Solidarité, partenaire de Cités Unies France, propose un 
programme de formation à la gestion participative de projets de développement. L’objectif 
est de créer les conditions d’un développement local endogène dans les pays du Maghreb, 
par le renforcement des capacités et compétences des acteurs, ainsi que par la promotion 
d’une gouvernance locale participative.  
Afin de réaliser le lancement de ce programme, une étude parallèle des besoins et attentes 
des collectivités territoriales maghrébines d’une part, et du potentiel de formation des 
collectivités territoriales françaises d’autre part, est en cours de réalisation. 
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INDE 
 
8 au 11 février 2007, à Goa : Forum sur la gestion des villes 
 
Ce forum, intitulé "Urban India 2020: Investing in the future of Indian cities leveraging 
European expertise for their renewal", a connu un franc succès  et débouchera sur 
l’organisation régulière de rencontres franco-indiennes. 
Un compte-rendu de ce séminaire, qui a eu lieu à Goa, début février 2007, sera bientôt 
disponible.  
Pour plus d’informations, merci de consulter le site internet de l’association EuroIndia 
Center : www.euroindia-center.com 
 
 
UNION EUROPEENNE 
 
L'annuaire Eurostat - L'Europe en chiffres, 2006/07 – est paru le 20 février dernier. Il 
présente une sélection complète de données statistiques sur l'Union européenne, ses États 
membres et les pays candidats : il traite divers domaines tels que la population, l'éducation, 
la santé, les conditions de vie et le bien-être, le marché du travail, l'économie, le commerce 
international, l'industrie et les services, les sciences et les technologies, l'environnement, 
l'agriculture, la sylviculture et la pêche, ainsi que les régions européennes. 
 
Document à télécharger : http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_OFFPUB/KS-CD-06-
001/EN/KS-CD-06-001-EN.PDF 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LA LETTRE d’information Mars 2007 



 12 

 
 
 
 
   
 
 
 
 
 

 
Nouvelle Journée de la Coopération Décentralisée : 
 

« Quelle place pour la coopération décentralisée dans les programmes européens ? » 
le mardi 20 mars 2007 de 9h à 17h à Cités Unies France 

 
Après la Journée de la Coopération Décentralisée consacrée à «  l’Appui 

institutionnel, nouvelle priorité de la coopération décentralisée », Cités Unies France a le 
plaisir de vous inviter à participer à la Journée intitulée : « Quelle place pour la coopération 
décentralisée dans les programmes européens ? » 
 

A l’heure de la nouvelle programmation 2007-2013, et compte tenu des informations 
aujourd’hui disponibles, il s’agit d’envisager comment la coopération décentralisée peut 
s’insérer dans des programmes européens. 

 
Comprendre les enjeux et la logique de la programmation européenne, avoir une vision 
globale des principaux instruments utiles à la coopération décentralisée propres à l’Europe 
des 27 comme à la politique extérieure de l’Union (Politique européenne de Voisinage, 
Instrument de Coopération et de Développement) et faire le point sur la nouvelle ligne 
consacrée aux acteurs non-étatiques et collectivités territoriales, sont les objectifs qui ont 
guidé l’élaboration de ce déroulé (information et bulletin d’inscription sur le site www.cites-
unies-france.org ). 
 
Contact : Guylaine Traoré, Pôle appui-conseil, 01 53 41 81 85, g.traore@cites-unies-
france.org  

 

N.B. : Une nouvelle Journée de la Coopération Décentralisée exclusivement consacrée à 
la Coopération décentralisée et la Politique européenne de voisinage est programmée 
pour le jeudi 10 mai 2007. 
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Journée de mobilisation des collectivités françaises en faveur des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD) 
 
Lors du « Sommet du Millénaire » en septembre 2000, les chefs d’Etats et de gouvernement 
se sont engagés, aux côtés de l’ONU, à réduire l’extrême pauvreté de moitié à l’horizon 
2015 ; cet engagement a été consigné en 8 objectifs, les « Objectifs du Millénaire pour le 
développement » (OMD). 
Dès 2005, Cités Unies France s’est engagée au côté des acteurs de solidarité internationale 
français et au sein de Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU) dans la sensibilisation 
et l’action pour l’atteinte des OMD. 
Parce que la lutte contre la pauvreté et les inégalités ne peut être gagnée qu’avec l’appui des 
acteurs les plus proches du terrain que sont les collectivités locales, le Conseil des 
Communes et régions d’Europe (CCRE) organise, en partenariat avec la campagne des 
Nations Unies pour le Millénaire, une journée de mobilisation spécifiquement adressée aux 
collectivités françaises en faveur des Objectifs du Millénaire pour le Développement.  
L’Association française du Conseil des Communes et Régions d’Europe (AFCCRE) et Cités 
Unies France s’associent au CCRE pour la réalisation de cette journée qui se tiendra le 
mercredi 28 mars 2007 de 10h à 17h30, dans l’hémicycle du conseil régional d’Ile de 
France (57 rue de Babylone, paris 7e, métro St François-Xavier). 
Les travaux réuniront des représentants de collectivités locales, des Nations Unies et 
d’organisations de solidarité internationale.  
Plus d’information sur l’inscription sur le site www.cites-unies-france.org. 
 
Pour plus d’informations, merci de contacter Astrid Frey a.frey@cites-unies-france.org . 
 
 
ÉTUDE DE CAPITALISATION CITÉS UNIES FRANCE – F3E  
 
La question de la maîtrise d’ouvrage en coopération décentralisée 
 
De nombreux  adhérents ont exprimé le souhait de voir Cités Unies France apporter des 
éléments supplémentaires sur la maîtrise d’ouvrage de la coopération décentralisée, le rôle 
de la collectivité française et celui de ses partenaires, et sur l’organisation des circuits 
financiers, en particulier. Bien que ces questions soient abordées régulièrement dans les 
groupes pays, Cités Unies France a décidé de donner une suite favorable à la proposition du 
F3E (Fonds pour la promotion des études préalables, études transversales et évaluations) de 
mener conjointement un travail de capitalisation. Son titre : « la maîtrise d’ouvrage dans la 
coopération décentralisée », son sous-titre « Comment des dispositifs de coopération 
décentralisée (incluant circuits financiers et circuits de décision) peuvent-ils renforcer la 
maîtrise d’ouvrage des collectivités locales du Sud  ? ».  

LA LETTRE d’information Mars 
2007 

 



 14 

Deux représentants du bureau de Cités Unies France siègeront dans le comité de pilotage. La 
capitalisation se basera sur des évaluations menées ces dernières cinq années et sur les 
expériences d’un panel de collectivités territoriales. C’est pourquoi Cités Unies France 
invite les collectivités intéressées par cette étude à se manifester. Un courrier d’information 
à ce sujet sera prochainement diffusé aux collectivités adhérentes.  
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MARS 2007 
1er mars : journée sur la politique hydraulique en 

Mauritanie, organisée par pS-Eau, FIAP Jean 
Monnet, Paris 14e 

5 mars : réunion du comité de suivi de la 
coopération décentralisée franco-brésilienne, 
Marseille 

5-7 mars : première convention internationale 
pour une approche territoriale du 
développement, organisée par la région 
PACA, le CRPM et le PNUD, Marseille 

7-9 mars : colloque « Post-catastrophe : 
reconstruction et revitalisation des villes, 
pour un environnement durable », Nouvelle-
Orléans, Louisiane, Etats-Unis   

9 mars : colloque « Solidarité – eau : pourquoi 
pas vous ? », Syndicat des Eaux d’Ile-de-
France et l’Agence française de 
Développement, Sénat 

10-18 mars : accueil d’une délégation béninoise 
dans le cadre du programme concerté Bénin 

12-14 mars :  accueil à Cites Unies France d’une 
délégation de la confédération Nationale des 
Municipalités (CNM) du Brésil 

15 et 16 mars : réunion du bureau mondial de 
Cités et Gouvernements locaux unis 
(CGLU), Hôtel de Ville de Paris 

20 mars : Journée thématique de la coopération 
décentralisée : la place des collectivités 
locales dans la nouvelle programmation 
européenne « 2007-2013 », Cités Unies 
France 

23 mars : réunion de la cellule d’animation du 
groupe-pays Burkina Faso (matin), Cités 
Unies France 

23 mars : réunion du sous groupe Casamance 
(matin), Cités Unies France 

23 mars : réunion de la cellule d’animation du 
groupe-pays Sénégal (après-midi), Cités 
Unies France 

 

MARS 2007 
27 mars : réunion du groupe-pays Mali et réunion 

du programme concerté santé Mali, Cités 
Unies France 

27 mars : 7èmes Rencontres françaises de la 
Coopération communautaire et multilatérale, 
ministère des Affaires étrangères, Centre de 
Conférences internationales, Paris 

28 mars : journée de sensibilisation des 
collectivités locales aux Objectifs du 
Millénaire, organisée par le CCRE, 
Hémicycle du Conseil régional Ile de France 

28-29 mars : séminaire « Vivre ensemble dans nos 
collectivités : favoriser le dialogue 
interculturel et l’intégration des populations 
exclues », CUF/Sister Cities/AMGVF, Lyon 

 
 
 
 

AVRIL 2007 
 
 
 
3 avril : réunion du comité de pilotage du 
programme concerté Niger (matin), Cités Unies 
France  
3 avril : réunion du groupe-pays Niger (après-
midi), Cités Unies France 
5 avril : réunion du bureau exécutif de Cités 
Unies France (matin) 
10-15 avril : Lancement du programme concerté 
“Promotion et renforcement de la coopération 
décentralisée franco-togolaise”, Togo 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LA LETTRE d’information 
Mars 2007 
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LA LETTRE d’information 
Mars 2007 

Collection « groupe - pays » : 25 euros 
 Dossier pays RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 

Dossier pays ROUMANIE (2005) 

 Dossier pays HONGRIE (2005) 

 Dossier pays POLOGNE (2004) 

 Dossier pays CROATIE (2006) 

 Dossier pays SLOVAQUIE (à paraître en octobre) 

 Dossier pays CHINE (2004)  

 Dossier pays MAROC (nouvelle éd. à paraître en mars) 

 Dossier pays TUNISIE (2005) 

 Dossier pays LIBAN (à paraître en mars) 

 Dossier pays ISRAEL (à paraître en mars) 

 Dossier pays BRÉSIL (2006) 

 Dossier pays NICARAGUA (2006) 

 Dossier pays CUBA (à paraître en avril) 

 Dossier pays JAPON (à paraître en février) 

 Dossier pays SENEGAL (à paraître en avril) 

 Dossier pays MAURITANIE (à paraître en avril) 

 
Collection « groupe - pays » : 40 euros 

(comprenant le Répertoire des partenariats) 
 Dossier pays VIETNAM (2005)  

 
Collection « Réflexions » : 15 euros 

 Les Jeunes, la vie locale et l’action 
internationale, 2003 
 Regards sur la coopération décentralisée 
franco-burkinabé, 2003 
 Pauvreté et inégalités en Afrique 
Subsaharienne, 2002 
 Les instruments juridiques de la coopération 
décentralisée (2006) 
 L’impact local de la coopération 
décentralisée sur les territoires, 2006 

 
Ouvrages hors collection 

 Actes des 2èmes Rencontres franco-algériennes des maires 
et présidents de collectivités territoriales (2005) : 25 euros 
 Coopération décentralisée pour le développement 
durable, guides méthodologiques, en partenariat avec 
l’AFCCRE et l’Association 4D. (2005) : 15 euros 

Ouvrages hors collection 
 
L’évaluation des partenariats de coopération 
décentralisée : 10 euros 
Coopération décentralisée au développement 
local urbain en Afrique-2 volumes (2000) : 10 
euros 

 
Répertoires des partenariats de coopération 

décentralisée : 12,50 euros 
 franco-tchèques     franco-roumains 
 franco-hongrois           franco-chinois 
 franco-algériens           franco-japonais 
 franco-marocains         franco-tunisiens 
 franco-américains        franco-béninois 
franco-mauritaniens      franco-maliens 
 franco-malgaches        franco-libanais 
 franco-israéliens           franco-tunisiens 
 France - Amérique Latine et Caraïbes 
 franco-sénégalais (à paraître) 
 
 
 

BON DE COMMANDE 
à retourner à Cités Unies France 

Fax : 01 53 41 81 41 
 

Nom :………………Prénom………………... 
Fonction…………………….………………… 
Collectivité ………………..………………….. 
Adresse…………………..…………………...……
……………..……………............................ 
CP………Ville…………………………………. 
Tél./Fax ………………………………………... 
E-Mail..........….……………………………….. 
 
 Je joins un chèque de ………................. 

euros à ce bulletin (un reçu sera adressé avec 
les ouvrages) 

 Je paye par virement administratif (joindre 
bon de commande de la collectivité) 

 
Frais d’envoi – 5€ pour l’étranger, gratuit pour la 
France  

Pour plus d’information, merci de contacter : 
Katarina FOTIC : peco@cites-unies-france.org. 

NB : Merci de préciser les ouvrages souhaités. 

Télécharger le bon de commande : http://www.cites-
unies-france.org/html/cuf/cuf5.html 

 

 
 

 

N’hésitez pas à envoyer vos messages à : coop-dec@cites-unies-france.org 
Directeur de publication : Charles Josselin 

Rédacteur en chef : Bertrand Gallet 
 


